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Coups et blessures,
pressions psyçholll-
giques. privations de
soins ..• Nos seniors 8n

ma IsDn de repos font façe â de
nombreuses violençes. Contrai-
rement à çe qu'on peut penser,
çe ne sont pas les aides-soi-
gnants qui sont le plus souvent à
l'origine de leurs maux, mais
leur propre famille.
Lesviolences dam les maisons de re-
pos sont en fOfle augmentation. Si
131 plaintes étaient déposées à la
police en 2013, on est monté en
2017 il plus de 200. Une tendance

. ..
qUI va Si.' poursUIvre pmsque, pour
les deux premiers trimesU'l's de 2018
Iderniers chiffrE'!; disponiblesl, 90
plaintes ont été introduites.
De nombreux témoignages
confmnent ce triste phénomène.
C'est le cas de Roland (nom d'l'm'
pnmt) qui, après le décès de son fils,
a été placé en institution par son ne-
veu. «Ce ne sont pas les infmniers
qui me violentaient mais mon en·
tourage. On venait au home

il. «l'ai subi énOl1llément de pres-
sion psychologique et. une fois, on
m'a même gif1é pour que je signe
une donation pour ma maison.
C'est une infirrnière qui a compris
mon mal-être et qui m'a aidé à SOI'
tir de ce calvaire •.

CONomONS DIFFICILES
Du côté des saignants, on remet en
cause les conditions de travaiL «Les
violences sont le plus souvent liées il
la fanlille du œsident. Mais un soi-
gnant n'est jamais il l'abri. Nous
sommes sOlunis il un œgin1e de tra-
vail important et nous soll1Illes sou-
vent en souso{'f!ectif On es1: donc
parfois plus ntde avec un résident
pour pouvoir ensuite aider tous les
autres. On aimerait telleml'nt être à
leur écoute et passer plus de temps
avec eux mais cela nous est impos-
sible >, nous confie une employée.
« Malgré leur attachement aux se-
niors, certains collègues sont telle-
ment à bout qu'ils pourraient

faire usage de mots violents ou en
venir aux mains involontairement. »

uniquement pour toucller mon hé- 22 ASSASSINATS
tiragl' en avance », nous explique-!-

En 2017, 22 assassinats et 2

Chiffres ar rovince

Selon les derniers
chiffres, c' est dans la pro·
vince de Liège que l'on
compte le plus de méfaits
en maisons de repos. Sur
les 2 premiers trimestres de

2018, 18 plaintes y ont élé dé-
pmées contre 12 à Bruxelles,
12 dans le Hainaut. 5 en Bra-
bant wallon. 4 en province
de Namur el 2 dam le

meurtres ont été commis dans des
maisons de retraite. Un nombre in-
habituel puisque c'est durant cette
année-là que Frédéric, un infirmier
fassois, est SUSpelté d'avoir empoi-
sonné, à coups d'injections d'insu-
line, ses patients d'une maison de
repos à Meux INamur). Il y a égale-
menr eu 8 cas dl' maltraitanœ et tor·
Ulre. 13 coups et blessures ont été re-
cellSes dans la sphère familiale 16
entre partenaires, 3 envers la tamille
et 4 envers des ascendants directs) et
121 en dehors de la sphère tamiliale.
Plus pœcisément. il y a eu Il ba-
garres, 8 cas de coups envers une
personne vulnérable par unI' per-
sonne ayant autorité ou encore Il
cas de coups envers le persolUlel mé-
dical. S'ajoutent à cela 7 cas de
coups involontaires, 2 d'administra·
tion de substances nuisibles ('t 4 de

privation de soins à une personne
vulnérable.
Il ne tmt toutefois pas pointer du
doigt le personnel médical. « il n'est
pas plus violent qu'auparavant. Il y
a trois grandes explications la
hausse des plainte~. Tout d'abord, il
y a de plus ('n plus de seniors. En·
suite, eux et leur fanlille sont da~-an'

tage sensibilisés à la problématique.
On passe donc aujourd'hui plus vite
par nos services quI' par le passé. En·
tin, le personnel soignant ose aussi
plus rapidement porter plainte en
cas de coups de la part des seniors »,
nous confie un policier montais.

lin avis paltagé par la Fédération
des maisons de repos, «Lesviolences
faites aux seniors ont majoritaire-
ment pour Oligine la tamille. Puis, il
faut mettre en vis-à-vis le nombre dl'
plaintes et le nombre d'hébergés. La
Wallonie compte plus dl' 48.000 ré-
sidents ('n maisons de repos et
comptabilise seulement 202
plaintes pour toute la Belgique ", a[-
fume Vincent Fredericq, secrétaire
général FS\1ARBEL. «Qui plus est.
les maisons de repos sont soumises il
des contrôles externes. Tolite plainte
trallSmise ronduit systématique-
ment il une investigation. Il est lin·
portant de rappeler que la conven-
tion signée il l'entrée du résident
mentionne les personnes auprès de
qui il peut se plaindre. il est indiqué
qu'il peut même aller voir le bourg-
mestre de sa ville », conclut-il. 0

ALISON VERLAET

Liège et le Hainaut plus violents
Luxembourg. Si on compare
sur base de toute une année.
le classement est par
contre lO\1t
autre. Pour

l'ensemble de 2017, c'est le Hainam
qui est mauvais élève aver 32 faits. II
yen a eu 29 dans la région liégeoise,
25 dans le Namurois, 23 dam la rapi-
laIe el 9 respectivement dans le Bra·

bant wallon et le Luxembourg.
«Colllre les violences faites aux se·
niors, nous avons pris loUle line sé·
rîe de mesures sm l'ensemble de la
Wallonie ", rappelle Alda Greoli, mi·
nistre wallonne de l'Action sociale.
« Nom avons lancé une b'Tande cam·

pagne de sensibili·
sation avec des

spots en

radio. Nous avons aussi la ligne
d'écoute • Respect Seniors ». Nous
réalisons des inspections dans les
mai.\ons des repo> el nom tormons
continuellement le personnel soi·
gnant. Nous rneltom donc des
moyens nombreux en œuvre. " 0

A.VLT.
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Caméra~dans lescachées
chambres de: pensionnaire~ ·

Conunent lutter contre la mal-
traitance des personnes âgées
dans les maisons de repos? Au
Québec, on vient de trouver
une solution: les caméras de
surveillance dans les chambres
des pensionnaires.

En fait, face à une
multirude de scan-
dales, plusieurs fa-
milles ont placé
des caméras ca-

chées dans la
chambre de
leur proche,
sans le dire à
personne. Ce-
la a débouché
sur des
images ter-
ribles. Une vi-
déo montrait

une infirmière frappant une
pensionnaire; une autre vidéo
montrait une pensionnaire
tombée au sol appeler à l'aide
pendant 1 heure 30 avant

d'être relevée! Ces images ont
pu appuyer des plaintes pour
maltraitance mais étaient-elles
vraiment légales?
Le gouvernement québécois
vient de donner son accord sur
de telles pratiques. Il autorise
les familles à placer légale-
ment ces caméras, visibles ou
cachées, dans la chambre d'un
résident, s'il y a suspicion de
mauvais traitements. Les tra-
vailleurs et lesvisiteurs de l'hô-
pital sont prévenus: à l'entrée
de l'hôpital. une affiche an-
nonce clairement la couleur:
c( Il est possible que des camé-
ras de surveillance soient pla-
cées par les résidents dans leur
chambre >l.
Et en Belgique? La ministre
wallonne Alda Greoli (cdH)ne
semble pas y être favorable.
Quant à l'Autorité de la protec-
tion de la vie privée, le pré-
sident Willem Debeuckelaere
estime « que ce type de procé-

dé doit être limité aux cas où il
y a vraiment de gros risques. Il
ne faut pas mettre les gens en
surveillance constante >J. Léga-
lement, pour autoriser une
telle vidéosurveillance, il fau-
drait l'acrord du personnel ou
que cela soit acquis dans le rè-
glement de travail. Chez nous.
le personnel est ainsi surveillé
(et avec son accord) dans les
grandes surfaces, dans les abat-
toirs, dans l'agro-alimen-
taire ...

«OUVERT AU DÉBAT, MAIS ... "
Chez Respect Senior, l'agence
wallonne de lutte contre la
maltraitance des aillés, on se
dit ouvert au débat sur la ques-
tion. « Mais pour moi, la pro-
tection de la vie privée du tra-
vailleur doit être prise en
compte Il, annonce déjà le di-
recteur Dominique Langhen-
dries.O

F. DE H.

Chez Res ect Seniors - Chiffres 2018

2.360 appels pour maltraitance
Olez Respect Senior, par rapport à 2017 !
l'agence wallonne de lutte « Attention. cela ne veut
contre la maltraitance des pas dire qu'il y a eu 2.360
aînés. les chiffres 2018 sont dossiers ouverts pour mal-
également à la hausse. traitance Il, nuance le direc-
Comme nous le révèle son teur Langhendrles. l{ Plu-
directeur Dominique Lan- sieurs signalements
ghendries. l'agence a reçu peuvent concerner un seul
l'an passé un total de 3.472 cas. Les chiffres 2018 ne
signalements, contre 3.383 sont pas encore finalisés
en 2017. Une très grosse mais, pour vous donner
part de ces appels. 2.360 en une idée, les 2.074 signale-
2018 (2.074 en 2017) signa- ments de maltraitance de
laient une situation de 2017 représentaient 830
maltraitance en Wallonie. dossiers )1. Ce qui reste
Soit une hausse de 14% énorme.

Toutes les maltraitances
sont prises en compte:
maltraitance physique,
mais aussi maltraitance
psychologique et Iman-
cière.
Et ces appels ne visent pas
uniquement les violences
en maison de repos. « 70 à
75 % des signalements
concernent des maltrai-
tances à domicile >J. in-
dique M. Langhendries.
« Et les auteurs désignés
sont. dans plus de 65 % des
cas, des membres de la fa-

mille. Les professionnels
sont désignés dans 17 à
19 % des cas. Et. même en
maison de repos. c'est la fa-
mille qui peut être maltrai-
tante envers l'aîné héber-
gé.»O

F. DE H.

l::IiI!lm Respect Senior met
un numéro de téléphone
gratuit à disposition; 08001
30 330 (du lundi au vendre--
di de 9 à 17 hl.
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